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Introduction
Les lois Veil, un événement fondateur
Proposer un ouvrage sur les lois Veil de 1974 et 1975 – du nom de la ministre de la Santé Simone Veil qui les a portées – dans une collection intitulée « Les événements fondateurs » n’est pas anodin1. Il ne s’agit pas seulement de reconstituer l’histoire complexe de la conquête de la liberté de la contraception et de l’avortement en France, mais aussi de rendre compte de son statut d’événement dans l’histoire politique et sociale et dans la mémoire collective. Il s’agit bien d’un événement parce que ces libertés conquises de haute lutte ouvrent l’ère d’une seconde « révolution contraceptive », de la « révolution des mœurs » et de la libération des femmes2. La loi du 4 décembre 1974 porte sur la contraception, et vient achever ce que Lucien Neuwirth n’a pas pu faire voter dans la loi du 31 décembre 1967. Cette loi de 1974 « fait de la contraception un droit individuel3 » avec la possibilité de délivrer une contraception aux mineures sans limite d’âge et sans autorisation parentale, avec la suppression de l’obligation – à visée très dissuasive – de l’inscription sur le carnet à souche du pharmacien et avec le remboursement par la Sécurité sociale. La loi du 17 janvier 1975 autorise, dans certaines conditions, l’interruption volontaire de grossesse (IVG). Renverser les anciens modes d’approche de la contraception et de l’avortement qui ont présidé, en termes moralistes et démographiques de « fléaux sociaux », à l’adoption des lois répressives de 1920 et 1923, et construire un nouvel objet politique, dans un sens libéral et non répressif, n’allait pas de soi.
Les lois Veil marquent ainsi une rupture majeure dans l’histoire des femmes et du genre, comme dans l’Histoire avec un grand H. La maîtrise de leur fécondité par les femmes représente pour elles, et pour la société tout entière, un acquis fondamental. La légalisation de la contraception et la dépénalisation de l’avortement les libèrent d’un interdit et d’une menace répressive4 ; elles libèrent également les couples hétérosexuels. Les moyens de refuser une maternité non désirée changent du tout au tout avec l’accès légal à la pilule5 et avec la possibilité, même limitée, d’une IVG dans des conditions d’hygiène satisfaisantes. Les précédentes méthodes de régulation des naissances qu’utilisaient les couples étaient beaucoup moins fiables et reposaient en grande partie sur la maîtrise masculine (le retrait, le préservatif), tandis que le recours par les femmes aux avortements clandestins représentait un danger considérable pour leur santé, voire pour leur vie. En 1967, la loi Neuwirth a levé un interdit ; les lois Veil de 1974 et 1975 mettent en place une action publique qui permet de garantir (dans certaines limites) ces nouveaux droits à la liberté de procréation. Le fait que les femmes échappent à l’assignation ancestrale à la maternité bat en brèche un rouage patriarcal essentiel : l’appropriation du corps des femmes par la société et le pouvoir masculin. D’un point de vue juridique, elles peuvent ainsi accéder à la plénitude de leurs droits en tant qu’individus, condition pour la reconnaissance du statut de sujet de leur propre existence6. Ce qui a longtemps été considéré comme un objet à part, voire mineur, à savoir l’histoire des femmes et du droit de contrôler leur fertilité, fait désormais pleinement sens du point de vue de la discipline historique et d’une histoire mixte7.
Mais c’est aussi une perception mémorielle sociale et médiatique plus aiguë et consensuelle de cette rupture depuis les années 2000, notamment autour de la personne de Simone Veil elle-même, qui contribue à construire l’événement. Dans l’espace occidental, l’accès à la contraception et à l’avortement est désormais appréhendé comme une étape majeure de la libération des femmes et de l’égalité des sexes, par ailleurs trop souvent comprise à tort comme un mouvement de progrès continu. Signes d’un autre regard sur l’histoire de l’avortement, la littérature, le cinéma et la télévision reprennent le thème. En 2003, dans Histoire d’un secret, Mariana Ottero enquête sur la mort de sa mère, la peintre Clotilde Vautier, et découvre qu’elle est décédée des suites d’un avortement clandestin. À cette occasion, l’écrivaine Nancy Huston propose d’ériger un monument à l’avortée inconnue. Cette allusion implicite à la manifestation du Mouvement de libération des femmes du 26 août 1970, rendant hommage à la femme du soldat inconnu8, souligne combien cet aspect de la vie des femmes n’appartient pas encore suffisamment à l’histoire9. À l’adresse d’un plus large public, France 2 consacre, en 2005, un téléfilm au procès de Bobigny avec Sandrine Bonnaire dans le rôle de l’accusée (la mère de la jeune Marie-Claire qui a aidé sa fille à se faire avorter) et Anouk Grinberg dans le rôle de l’avocate Gisèle Halimi10. S’interroger sur l’émergence et les formes de cette mémorialisation est nécessaire pour saisir les contours toujours fluctuants d’un événement, sans cesse retravaillé par les enjeux politiques du temps présent et le jeu des générations.
Cet ouvrage a ainsi comme objectif de restituer la complexité de la construction de cet événement par une prise en compte de ses temporalités plus étendues que celles qu’on lui confère habituellement. Il s’agit aussi de reconstituer la généalogie des lois Veil depuis l’aube du xxe siècle, de les insérer dans la séquence des années 196811, d’examiner le renouvellement de la loi sur l’IVG en 1979, puis son approfondissement en 1982 et en 2001. Il s’agit, enfin, d’analyser la mémorialisation décalée de l’événement. L’étude historique sur la longue durée souligne les tensions qui existent entre l’événement qu’est la loi sur l’IVG et les limites de sa portée concrète en raison de ses restrictions et des difficultés de son application.
Insister sur les deux lois Veil, celle de 1974 et celle de 1975, est aussi un choix délibéré qui bouscule l’appréhension commune ou historique du tournant de 1975. Il peut paraître paradoxal d’inclure la loi de 1974 dans notre analyse puisque celle-ci est peu commentée à l’époque et rarement relevée dans les travaux historiques ou sociologiques, en dépit de son importance concrète12. Pourtant, il s’agit bien d’un ensemble cohérent, fruit d’une mobilisation militante qui s’amorce à la fin des années 1950 sur la contraception, et s’étend, non sans conflit, à la question de l’avortement servie par une stratégie parlementaire menée avec brio par Simone Veil.
En mêlant récit des faits et analyse des vecteurs de changements sociaux, culturels et politiques, nous avons mis en évidence l’importance d’une restitution fine et précise des mobilisations, de leur prise en compte par l’État et du déroulé parlementaire. L’analyse de la médiatisation par la presse et la télévision montre comment se sont constitués, en termes nouveaux, débats et controverses dans l’espace public. L’étude historique très minutieuse de ces événements est en effet relativement récente, et permet d’approfondir et de renouveler l’analyse.

Radioscopie du changement
Les militantes et les militants13 pour la libéralisation de la contraception puis de l’avortement des années 1960 comme des années 1970 ont joué un rôle majeur dans le bouleversement des modes de pensée et des pratiques. Si, en sept ans (entre 1967 et 1974), on constate une nette évolution de l’opinion en faveur de la contraception, l’avortement libre, en revanche, choque encore profondément une grande partie de celle-ci. C’était une véritable chape de plomb qu’il fallait soulever, celle qui recouvrait la culpabilité, la douleur des grossesses non désirées, des sexualités bridées par le manque de moyens contraceptifs et l’horreur des avortements clandestins. Tandis que les parlementaires abordaient timidement le thème de l’avortement thérapeutique en 1970, il a fallu trouver les mots pour dire une réalité occultée, porter le débat auprès de l’opinion publique et faire valoir des arguments jugés irrecevables, inaudibles, scandaleux par la majorité des Français. Plusieurs supports ont permis de faire comprendre la réalité sociologique de la sexualité et de l’avortement : des livres à visée pédagogique et à destination du grand public, des témoignages, des enquêtes et des sondages relayés par la presse et par la télévision, nouvelle actrice du changement. Tous contribuent à lever le voile sur des réalités peu connues, en premier lieu sur le fait que les avortements clandestins concernent un pourcentage important de mères de famille. Ce qui relevait non seulement du privé mais de l’intime devient objet de débat public. Lever un tel tabou n’équivaut pas à convaincre pour autant, mais déjà à mettre en mots. Cela nécessite plusieurs strates de prises de conscience, plusieurs catégories d’acteurs et d’actrices, plusieurs stratégies, notamment celles de la provocation et de la plaidoirie, qui traduisent, à leur échelle et dans différents milieux, une nouvelle approche dans des termes non plus de moralité ou d’immoralité, mais de droits et de liberté. La problématique se décline dans divers types de discours : médical, juridique, religieux, politique, féministe. Ils sont tous évoqués au cours du livre avec une focalisation sur les opinions religieuses, plus rarement étudiées en tant que telles. L’esprit contestataire et novateur des années 1968, qui remet en cause la discipline des corps14 et le pouvoir des institutions, favorise cette mutation profonde et cette sécularisation des façons de penser et de pénaliser.
Les lois Veil sont à replacer dans un contexte de changement de comportements, notamment chez les jeunes, qu’entérinent des décisions politiques et des transformations législatives15 : la loi sur l’éducation sexuelle (1973), sur le divorce par consentement mutuel (1975), l’autorisation des films pornographiques. Des débats sur la prostitution et l’euthanasie s’amorcent également. La première ébauche de consensus ne concerne cependant, en 1973, que l’avortement thérapeutique, et rejette ce qui est nommé « l’avortement de convenance », s’opposant ainsi à la revendication féministe du libre choix des femmes. Aussi, la transgression et la radicalité des propositions et des actions féministes s’avèrent indispensables pour impulser une logique de libération qui offre aux femmes comme horizon la libre disposition de leur corps. La loi de 1975 est le résultat d’un compromis entre ces différents positionnements. Elle respecte la volonté des femmes, mais encadre étroitement leur décision, dans une nette perspective de dissuasion. Cette configuration juridique bien spécifique qui instaure une liberté, dont il faut néanmoins protéger les femmes et la société16, n’est votée que pour cinq ans. Elle ne manque pas de s’attirer la critique des « anti-avortement », mais aussi des féministes ou de ceux qui dénoncent un « nouvel ordre sexuel17 » aux mains des pouvoirs médicaux, économiques (les laboratoires pharmaceutiques et les cliniques privées) et politiques.
Comment ces consensus se sont-ils élaborés ? Nous avons voulu montrer la diversité des forces sociales qui ont œuvré à cette transformation ainsi que les pôles de résistance et d’opposition qui permettent de comprendre les difficultés et les compromis nécessaires pour faire aboutir le processus législatif. Le prisme de l’événement nous a conduit, en fin de compte, à privilégier une histoire sociale et politique des groupes sociaux et de quelques figures de leaders qui sont entrés en action, ou encore l’histoire des controverses politiques et médiatiques, au détriment d’une histoire des sensibilités, du vécu des femmes avortées et des parcours personnels des femmes et hommes mobilisés18. C’est cependant bien dans le vécu dramatique des femmes et dans la souffrance des couples que s’enracine la prise de conscience d’un changement nécessaire. Porter cette parole et ces expériences dans l’espace public de la confrontation et du débat a été le fruit d’intenses mobilisations, tiraillées entre des réformateurs partisans d’un élargissement de l’avortement thérapeutique, le mouvement des femmes qui prône l’avortement libre et gratuit et les adversaires farouches de toute dépénalisation. Simone Veil a permis en 1974-1975 le dépassement de ces oppositions. Son rôle a été essentiel, majeur, même si elle n’est pas la seule actrice des lois qui portent son nom. La mémorialisation de l’événement, focalisée aujourd’hui sur sa seule personne, a en effet effacé la complexité historique de cette transformation.
Les mots pour le dire
Birth control (contrôle des naissances) : le terme anglo-américain est publicisé en France en octobre 1955 avec l’intervention de Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé à l’Académie des sciences morales et politiques. La même année, à l’initiative du Dr Jean Dalsace, gynécologue et spécialiste de la stérilité à l’hôpital Broca, ancien militant néomalthusien, le numéro annuel de Gynécologie pratique (à destination des médecins) est consacré au birth control.
Contraceptifs : le terme désigne les moyens modernes de contraception – médicaments à usage féminin, les diaphragmes et les produits spermicides –, qui se différencient des techniques anciennes du retrait – le coït interrompu – et du préservatif masculins ou de l’abstinence périodique (appelée aussi méthode Ogino).
Faiseuse d’ange, figure d’avorteuse : agit clandestinement, motivée par des motifs divers, de la bonté charitable à l’appât du gain. S’emploie aussi au masculin.
IVG : l’expression « interruption de la grossesse » est utilisée dans le Code de la santé publique de 1953 à propos de l’avortement thérapeutique. « Interruption volontaire de grossesse » apparaît en 1973 ; nom donné à la loi portée par Simone Veil, ministre de la Santé, et promulguée en janvier 1975, qui se substitue à avortement.
Pilule : c’est un médicament employé comme contraceptif oral diffusé au début des années 1950 aux États-Unis – commercialisé quinze ans plus tard en France – et un objet de la culture de masse, même s’il n’est pas en vente dans les Monoprix comme le chantait Antoine en 1966 dans ses « Élucubrations ».
Planning familial : expression calquée sur l’anglo-américain Family Planning ; Marie-Andrée Lagroua Weill-Hallé en fait le titre d’un livre, en 1959, et le nom de l’association qui se substitue en 1960 à la Maternité heureuse (créée en 1956) en devenant le Mouvement français pour le planning familial (MFPF).
Stérilet : dispositif intra-utérin présenté à Singapour, en 1963, au cours d’une conférence de l’IPPF (International Planned Parenthood Federation) ; dans un point de presse en juillet 1964, Pierre Simon, gynécologue, franc-maçon à la Grande Loge de France, adhérent de Maternité heureuse, président du conseil des médecins du MFPF, dit l’avoir baptisé « stérilet ».
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Première partie
Généalogies
 (1920-1970)

Pour mieux évaluer l’ampleur des ruptures accomplies par la loi Neuwirth de 1967 puis par les lois Veil de 1974 et 1975, il convient de retracer la généalogie des lois répressives de 1920 et de 1923 sur la contraception et l’avortement. Comment, en quelques décennies, l’avortement et la contraception sont-ils devenus des affaires d’État et de moralité publique transcendant les rivalités politiques ? Comment un « biopouvoir », qui s’étend à l’intimité procréative et sexuelle des couples, s’est-il établi ? Comment la mise sous tutelle du corps des femmes et de leur liberté de choix est-elle ainsi devenue un instrument politique majeur qui se prolonge au-delà du second conflit mondial ? Les diverses logiques qui ont présidé à cette forme de domination masculine sont, en fait, à l’œuvre dès la fin du xixe siècle.


Chapitre 1
Longévité des lois répressives
La France est le pays européen où la fécondité baisse le plus vite à l’époque contemporaine. Elle se réduit de 40 % entre 1800 et 1914. Cela s’explique par l’utilisation précoce de pratiques contraceptives, continence périodique ou surtout méthodes mécaniques comme la douche vaginale (le bidet apparaît dans les salles de bains à la fin du xixe siècle), le coït interrompu ou encore les préservatifs masculins. Il faut ajouter à cela les avortements et les infanticides. Cette situation démographique spécifique est l’objet d’usages politiques, en particulier après la défaite de 1870, associant la faiblesse de la fécondité à la décadence morale et à la faillite nationale. Ce discours est encore renforcé par le traumatisme de la Première Guerre mondiale et ses 1 400 000 morts.
Les « lois scélérates » de 1920 et de 1923
La loi du 31 juillet 1920 étend les cibles de l’article 317 du Code pénal qui, depuis 1810, condamnait l’avortée à la réclusion, et quiconque aurait provoqué un avortement aux travaux forcés. Les législateurs de la chambre conservatrice « bleu horizon » veulent pouvoir disposer d’un nouvel outil juridique pour interdire aussi « les discours » et toute forme d’information et de « publicité » (offre publique ou non publique par courrier fermé, par exemple) qui pourraient « provoquer au crime d’avortement », même si cette provocation n’est suivie d’aucun effet. Il est précisé que pour ce type d’incitation, les peines encourues s’élèvent de six mois à trois ans de prison et les amendes de 100 à 3 000 francs. La loi vise également les promoteurs de la contraception, donc toute personne qui propage des informations « propres à prévenir la grossesse » ou qui se sera livrée à une « propagande anticonceptionnelle ou contre la natalité ». Les peines de prison prévues s’étendent de un à six mois, et l’amende s’élève de 100 à 5 000 francs.
La loi de 1920 interdit donc, de fait, la vente de contraceptifs féminins. Le préservatif, d’un prix plus accessible à la fin du xixe siècle, échappe à l’interdiction, car il est jugé indispensable dans la lutte contre la propagation des maladies vénériennes. Il s’agit également d’une grave atteinte à la liberté d’expression, pourtant garantie par la loi, puisqu’une simple information ou une simple réflexion publique peut tomber sous le coup de la loi. Ce caractère liberticide contre des pratiques et des discours est justifié dans l’exposé des motifs de la loi par une présentation dramatisée de la baisse de la natalité, perçue comme « une question de vie ou de mort pour la France » face à l’Allemagne. La « restriction sexuelle » et ses propagandistes qui, selon les législateurs, échappent à toute répression, sont évoqués au même titre que l’avortement comme une cause majeure du déclin démographique.
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